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En hommage au Prince Napoléon (1914-1997) qui un jour, nous fit part de son vif désir que soit perpétué le souvenir de Schulmeister et des hommes de l’ombre, serviteurs de l’Empire à leur manière.







 « Nos actes ne sont éphémères qu’en apparence;
 Leurs répercussions se prolongent parfois durant des siècles.
 La vie du présent tisse celle de l’avenir ».



 G. Le Bon.











PRÉFACE


L’histoire de l’espionnage français – militaire et civil – sous le Consulat et l’Empire reste très largement à écrire. Si elle ne l’a pas été jusqu’à présent, cela ne tient pas au manque de courage des historiens, mais à l’absence présumée de sources. Les trahisons, les coups de main et l’action clandestine ne font que très rarement l’objet de comptes rendus déposés ensuite aux archives. Et lorsque les acteurs écrivent leurs mémoires, la prudence s’impose : celui qui, par exemple, a réussi une belle opération d’intoxication aura tendance à se donner la plus belle part, tandis que celui qui a été trompé n’aura à cœur que de se disculper et de minimiser sa naïveté. Quand aux « grands hommes », ils répugnent toujours à admettre que leur « génie » fut secondé par des actions souterraines, parfois peu avouables.






À la rareté des sources fiables s’ajoute la tendance bicentenaire à privilégier la supériorité de l’esprit stratégique de Napoléon, sans se soucier toujours des nécessités tactiques. Et pourtant, ces nécessités s’imposèrent à lui (comme à ses prédécesseurs ou successeurs). Les différents bureaux de ses états-majors s’évertuèrent à mettre sur pied et à perfectionner des services plus ou moins secrets destinés à espionner, à préparer l’avancée des troupes et, le cas échéant, à aiguiller les stratèges ennemis sur de fausses pistes, confisquant progressivement cette tâche essentielle aux diplomates ou aux rationnaires du ministère des Relations extérieures.






L’idée que les recherches sur l’espionnage sont très difficiles, voire vouées à l’échec, étant très largement admise (sauf par les anglosaxons, qui se sont depuis longtemps saisis du problème), on est moins surpris de constater à quel point la bibliographie sur ces dessous de l’épisode napoléonien est légère ou allusive, même si, ça et là, les trouvailles de quelques chercheurs permettent de lever un coin du voile. On pense notamment aux nombreuses études sur la police secrète intérieure et la guerre de renseignement extérieur, autour de quelques « têtes d’affiche », tels Fouché, Duroc, Murat, Davout, Savary, le préfet de Police Dubois ou le conseiller d’État Réal. Cependant, dès que l’on s’oriente vers les aspects organisationnels et les résultats de la guerre secrète, la rareté se transforme en désert, même si plusieurs chercheurs (le Polonais Nieuwazny et le Français Montarras notamment) travaillent depuis des années à en savoir davantage, sans avoir à ce jour (septembre 2002) publié le résultat intégral de leurs recherches.






Il est pourtant un « espion » dont la notoriété a connu une belle postérité : Charles Louis Schulmeister. Déjà connu en son temps, surtout par les ennemis de la France qui avaient eu à pâtir de ses « exploits », il a été beaucoup étudié par la suite, si bien qu’à la fin du XIXe siècle, on s’imaginait presque tout savoir de lui. Il y avait encore pourtant de la place pour de nouvelles recherches. L’ensemble de son parcours fut récapitulé, avec de nouvelles sources, par Alexander Elmer, en 1931, dans un ouvrage que l’on croyait définitif, en dépit de ses faiblesses. On ajoutera qu’une fameuse série télévisée, dans laquelle Jacques Fabbri composait un Schulmeister crédible au service de scénarii qui l’étaient moins, acheva de tisser la légende du personnage en le rendant populaire et en le transformant en une sorte de « James Bond » napoléonien (A. Montarras).






L’ouvrage que voici et que nous devons à Abel Douay et Gérard Hertault n’est pas un livre de plus sur Schulmeister. Il est « le » livre sur Schulmeister, qui fera référence et autorité, en ce qu’il donne du célèbre espion un portrait complet et assez impartial. Il nous conduit très près du point final à la recherche documentaire sur le personnage. Ce qui sera encore découvert, sauf miracle, ne modifiera pas sensiblement le récit qui va suivre, fruit de longues années de recherche dans des fonds d’archives largement inexploités jusqu’alors.


Ce Schulmeister est, disions-nous, complet. Il raconte, souvent dans le détail, la vie – que l’on ne doit pas hésiter à qualifier à bien des égards d’aventureuse – d’un homme étonnant qui passa en quelques années de la contrebande à la notabilité, de la discrétion absolue à la notoriété, plus par goût de l’action que par idéalisme, et qui se découvrit, au fil du temps, une fidélité, moins pour Napoléon d’ailleurs que pour son mentor, le général Savary, aide de camp, homme de confiance puis ministre de l’Empereur. On laissera le lecteur découvrir ce parcours qui va d’un petit village Badois aux châteaux de la Meinau et du Piple (Schulmeister y voisinait avec Berthier!), en passant par les coups d’éclats et, c’est moins connu, les fonctions officielles occupées par le personnage lors des campagnes napoléoniennes.






Ce Schulmeister est encore complet parce qu’aucun angle de vue sur le personnage n’est oublié, qu’il s’agisse de ses réussites, de ses côtés noirs, comme de sa vie privée ou sociale (on lira avec le plus grand intérêt les chapitres consacrés à Schulmeister après l’Empire). On découvrira certes l’espion, le roi du déguisement se faufilant dans les lignes adverses, mais on verra aussi qu’après avoir mené sa vie clandestine et sans doute à cause de sa réputation grandissante (qui l’obligea à abandonner une clandestinité devenue illusoire), « l’espion de l’Empereur » devint un fonctionnaire officiel, chargé des missions de police les plus importantes au sein de la Grande Armée, en même temps que l’homme de confiance (y compris dans ses affaires privées) de Savary. Le séide du séide, en quelque sorte.






Ce Schulmeister est enfin complet parce que Abel Douay et Gérard Hertault ont découvert (ou redécouvert), analysé et utilisé une masse considérable d’archives, ce qui montre que s’il ne produit pas de documents écrits relatant directement ses exploits, un espion finit toujours par laisser quelques traces de son passage (essentiellement d’ailleurs dans les papiers de ses ennemis). Nos deux auteurs ont donc arpenté les salles de consultation des dépôts d’archives français et étrangers, enquêtant pas à pas. On a pu les croiser aux Archives Nationales, au Service Historique de l’Armée de Terre, aux Archives du Ministère des Affaires Etrangères, à celles de la Banque de France, aux Archives Départementales du Bas-Rhin, des Bouches-du-Rhône, du Val-de-Marne, de l’Orne, du Pas-de-Calais, de la Seine et de la Somme, aux Archives Municipales de Strasbourg. Ils ont travaillé aux Archives d’État et de la Ville à Vienne (les textes étaient en gothique manuscrit!), aux Archives de la République Fédérale d’Allemagne et à celles de Hongrie. Ils disposaient en outre d’un fonds privé conservé par leur famille. Ils ont dépouillé la presse, les ouvrages de référence, les articles permettant d’approcher leur sujet et, bien sûr, une large bibliographie générale sur le Consulat et l’Empire. S’ils n’étaient pas des historiens professionnels, ils ont adopté dans leur recherche (et avec bonheur) les pratiques et les méthodes de cette sévère confrérie.






Restait à Abel Douay et Gérard Hertault à être impartiaux, car Schulmeister était l’aïeul des deux compères en recherche historique. C’est dans cette parenté en ligne directe qu’ils ont puisé leur intérêt (leur passion!) pour le personnage. On aurait pu craindre une biographie « familiale », comme on en voit souvent et qui, même si elles sont utiles, mettent tant en valeur le personnage qu’on se demande ce qu’aurait été l’Histoire sans lui. Douay et Hertault ont évité cet écueil et sont restés (presque) neutres. Bien sûr, ils ont une vraie tendresse pour leur personnage, mais, après tout, son sang coule dans leurs veines. Ayant surtout voulu faire œuvre d’historiens, ils ont su garder la distance indispensable, laissant au lecteur sa liberté. Il aurait été dommage en effet que la masse des sources qu’ils ont réunie ne serve pas à écrire une « vraie » biographie. On doit ici féliciter les auteurs pour leur choix et leur sérieux, que complète harmonieusement le sentiment maîtrisé du devoir familial.






Voici donc ce Schulmeister qui nous permet certes d’entrer dans les coulisses de la Grande Armée, mais aussi dans celles de la société impériale (on y croise de nombreux acteurs de premier plan) et, au-delà, dans celles de la vie sociale d’un « espion de l’Empereur » qui, on l’aura compris, ne fut pas que cela. Nul doute que le travail d’Abel Douay et Gérard Hertault permettra d’éclaircir ou de mieux connaître encore certains épisodes de l’épopée napoléonienne.




 Thierry Lentz 
Directeur de la Fondation Napoléon











INTRODUCTION


À coté des généraux aux noms illustres, des commandant Guilmard, des capitaine Coignet ou sergent Bourgogne, à côté des petits, des sans grades de la grande aventure napoléonienne, il est une autre Grande Armée : celle des ombres qui leur « éclairèrent » le chemin et dont nos archives disent rarement les noms.


Ni les Archives Nationales, ni les archives du Service Historique de l’Armée de Terre ne comportent les récits et les preuves détaillées de leurs exploits. Peu d’espions au service de la France à cette époque y ont laissé une trace à tel point qu’aujourd’hui encore, on doute presque de leur existence et du rôle qu’ils jouèrent.


De cette mystérieuse cohorte a toutefois émergé un nom : Schulmeister. Même lui, connu parmi les inconnus, ombre parmi les ombres, n’échappe pas au soupçon, ce qu’illustre la notice qui lui a été consacrée dans le fameux Dictionnaire Napoléon dirigé par Jean Tulard 1 :


« Schulmeister fut-il le grand espion de Napoléon comme il est dit fréquemment, Fut-il un James Bond avant l’époque, les fonctions officielles qu’il occupa en Allemagne (...) font douter de son action (...) le pharmacien de la Grande Armée, Cadet de Gassicourt, s’en fit l’écho dans ses souvenirs sur la campagne de 1809, après qu’il l’eût rencontré à Vienne, en occupation, et assura que vingt officiers supérieurs lui avaient attesté la véracité de ses exploits. En l’absence de témoignages sérieux et d’un nombre suffisant de documents, il est permis d’avoir des doutes à la fois sur le personnage et sur le rôle qui lui est attribué... »


L’opinion de l’auteur de cette notice, Alain Montarras, s’explique par plusieurs raisons :


La première est évidemment le secret qui entoure toutes les missions d’espions : peu ou pas de rapports écrits, noms d’emprunt, pièces immédiatement détruites après leur lecture par le destinataire ou par Schulmeister lui-même ou par ses amis, pour préserver sa sécurité lors du changement de régime. Ainsi disparurent toutes les pièces à charge contre lui, jusqu’à celles du procès qui lui fut intenté lors de son incarcération au fort de Wesel dans les premiers mois de la Restauration. Les journaux de l’époque s’en firent néanmoins largement l’écho.


La seconde est que Schulmeister a été victime de sa propre légende et de ce qui en a été fait notamment à une époque récente. Outre les récits de Cadet de Gassicourt et d’Hippolyte Passy, chacun se souvient de la série télévisée où Jacques Fabbri incarnait Schulmeister et dans laquelle les prouesses de l’espion étaient toutes inventées pour les besoins du scénario 2. Après la télévision, Schulmeister a servi de personnage dans divers romans dont certains primés. Citons pêle-mêle : « Echec à l’Empereur » de Walter Lysiak (1997) où Schulmeister déjoue un projet d’enlèvement de Napoléon par le Tugenbund, la tétralogie des « Napoléon » de Max Gallo, « La bataille » de Patrick Rambaud. Dans ce dernier roman, l’auteur rapporte l’affaire Staps, faisant vivre sous le même toit Henri Beyle et le jeune étudiant allemand qui voulait assassiner Napoléon. Chez Rambaud, Schulmeister pousse une fois de plus l’art du déguisement jusqu’à être un faux loueur de lorgnettes et rencontrer le futur Stendhal...


Dans ces conditions, nul ne s’étonnera du quasi-silence des archives françaises sur Schulmeister3. Il n’en est heureusement pas de même des Archives d’État autrichiennes qui mentionnent à profusion les nombreux projets d’enlèvement et d’assassinat de Napoléon, les rapports avec des généraux français félons mais aussi les noms et les actions de cette « Grande Armée des Ombres » recrutée par les services de l’Empereur. On y découvre même les craintes de l’Empereur François II et de son ministre Hager, les recherches infructueuses de leurs policiers dont les rapports viennent conforter ce que l’on racontait déjà en France à l’époque.


Hélas, comme si les espions devaient absolument disparaître du paysage historique, le temps, petit à petit, efface toute trace. En 1926, un prussien, Alexandre Elmer, étonné de la profusion des pièces sur Schulmeister, s’immergea dans les Archives de l’État autrichien et fit paraître un petit fascicule « Aus der Geheimmappe des Kaisers Franz 4 » dans lequel un chapitre était intitulé : « Charles Schulmeister in Wien – Aus dem Leben eines grossen spions » qui rencontra un grand succès. Quatre ans plus tard, Elmer publia une biographie de Schulmeister qu’il intitula : « Napoleons Leibspion Karl Ludwig Schulmeister 5 ».


Elmer ne donna aucune référence précise des archives qu’il avait utilisées. L’époque était moins exigeante sur la conservation des documents. La trace de l’historien est encore visible aujourd’hui dans ce qui reste des fonds qu’il étudia : il avait souligné de sa main, en rouge, les passages dont il entendait se servir.


En 1927, une partie des Archives d’État autrichiennes se consumait dans un grand incendie. Ce qui subsista était brûlé au quart ou au tiers de chaque page, rendant difficile la reconstitution des phrases, avec un papier déjà jauni par l’âge, délavé par l’action des pompiers et que l’on retrouva noirci et tombant en poussière lors de notre consultation en 1998.


Beaucoup de documents de 1796 à 1809 consultés par Elmer et rapportés par lui, n’existent plus ou ne se retrouvent plus (tels ceux relatifs à l’armée d’Italie, à la reddition de Coni, à la bataille de Marengo). Mais d’autres, postérieurs de trois à cinq ans, font mention des mêmes faits, ajoutant un crédit supplémentaire aux écrits d’Elmer et semblant confirmer ceux dont les archives ont disparu. Les lambeaux consultables sont pour certains en mauvais état et malgré leur support actuel, réclament un grand soin des conservateurs et imposent des contraintes aux lecteurs.


En dépit de ces difficultés, nous nous sommes attachés à les consulter et à les exploiter le plus systématiquement possible pour rédiger cette étude, en indiquant avec précision nos sources.


Ainsi, par petites touches, nous tenterons de mieux faire connaître, à côté de l’espionnage officiel des ambassades ou des généraux en mission, le rôle de ces Ombres obscures et tenaces que l’historiographie néglige lorsqu’elle ne les méprise pas. Apparaîtront aussi, du moins nous l’espérons, les coulisses moins connues de la Grande Armée, les tâches quotidiennes sans gloire visant l’approvisionnement, les soins aux blessés, la sécurité, la délinquance avec son cortège de traînards, de fuyards, de brigands et de filles de joie mais aussi les escrocs et les faux monnayeurs.


Peut-être alors aurons-nous contribué à mieux faire comprendre et connaître Schulmeister, qui fut bien plus que cet « espion de l’Empereur » dont Jacques Fabbri ne reproduisit que très imparfaitement les faits.


Ainsi que Mac Orlan sut si bien le chanter, s’échappera alors : « Intact dans sa force la plus grande, des Mémoires de Fouché... l’Ombre de Monsieur Charles, entraînant dans son déplacement sans sillage l’horrible cortège des noms chuchotés de ceux qu’attendait déjà le poteau qui présidait à la dernière aube d’une existence incompréhensible... Ces anciens suppliciés n’étaient plus que des ombres, mais ces ombres n’étaient pas anonymes, car elles vivaient encore avec précision dans les chroniques les plus célèbres de l’aventure maudite... En ce moment, on les pressent autour de soi, sous leurs aspects les plus fantastiques. Leurs noms, des noms souvent surprenants, murmurés d’une oreille à l’autre, sèment comme une sorte de stupeur. On se dit: Est-ce bien vrai? La nuit devient soudain opaque, pleine de gémissements incontrôlables 6 »...











I


LA GENÈSE D’UN GRAND ESPION











À LA RECHERCHE D’UN PATRONYME


Un bel après-midi d’août 1809, Charles Louis Schulmeister travaillait à son bureau de Vienne. Depuis qu’il avait pour la seconde fois été nommé commissaire général de la police de la capitale autrichienne, il résidait au palais du comte Czernin, demeure qu’il partageait avec l’aide de camp de Napoléon : le général Savary, duc de Rovigo.


Schulmeister n’aimait pas être dérangé lorsqu’il travaillait, aussi fut-il étonné du coup discret frappé à sa porte. Un simple meunier sollicitait une audience. Schulmeister, qui savait qu’il ne fallait négliger aucune source d’information, accepta de recevoir le solliciteur. Le meunier entra lentement et quand il fut devant son hôte, il ôta son déguisement. Quelle ne fut pas la stupéfaction de Schulmeister quand il reconnut Bubna ! Le général comte Ferdinand Bubna-Littiz 7 n’était pas un inconnu pour le commissaire général de la police de Vienne. Le militaire avait beaucoup fait parler de lui le mois dernier à Wagram où il s’était distingué, ce qui lui avait valu le grade de feld-maréchal. Pour l’heure, il était à Vienne en mission officielle en qualité de parlementaire délégué pour les pourparlers de paix, afin d’organiser une liaison entre Tötis où séjournait l’empereur François et Schönbrunn où résidait l’empereur Napoléon.


Quelques jours auparavant, le comte Bubna avait rencontré Kolbielski, espion autrichien qui se faisait appeler von Kraus. Tout en lui remettant de précieux documents fournis par un jeune traître français, le capitaine Guéniard, Kolbielski avait insisté très vivement sur les dangers que présentaient Schulmeister et son réseau puissant d’espions dans Vienne et dans toute l’Autriche.


Bubna qui avait compris depuis longtemps qu’il serait quasiment impossible d’arrêter Schulmeister, en déduisit qu’il fallait l’acheter... N’était-il pas de notoriété que l’homme était vénal?


Sans ambages, Bubna en vint au but de sa visite. Il venait, disait-il « lui faire les offres les plus brillantes pour le détacher du parti français, lui promettant un million de florins et la restitution du domaine de son aïeul, le comte Beyniczky. Le refus de ces offres valut à Monsieur Schulmeister, de la part de Napoléon, quand il les connut, les promesses les plus magnifiques, promesses dont les événements firent évanouir les réalisations 8 ». Ainsi s’exprimait la comtesse de Castagny, petite-fille de Schulmeister. Elle précisait d’ailleurs que « le comte Beyniczky était un noble hongrois qui, à la suite d’une conspiration contre l’Autriche fut forcé de s’exiler et vit ses domaines confisqués. Il se réfugia dans le duché de Bade, à Freistett où pour vivre, il se fit instituteur, en allemand “Schulmeister.” Il y resta caché sous ce nom qu’il légua à ses enfants. L’un d’eux, qui porta régulièrement le nom de Schulmeister y devint pasteur et même président du cercle dont Freistett était le centre... un fils de ce dernier ne fut autre que notre espion. » Schulmeister, écrivait sa petite-fille, ne se laissa pas corrompre.


L’anecdote illustre un des arts de Schulmeister : celui de camoufler son identité ou de faire croire qu’il était un autre. Car si l’intervention de Bubna eut lieu, elle montre que le feld-maréchal croyait à l’origine noble hongroise de son interlocuteur. Or, celle-ci tient plus d’un tour de passe-passe devenu tradition familiale que de la réalité historique.


C’est ainsi qu’à Wangen où elle mourut, Joséphine Schulmeister, fille cadette de l’espion et mère de la comtesse de Castagny, se fit enterrer sous le nom de « Schulmeister-Biersky » contraction du hongrois Beyniczky 9.


Mais astucieusement, dans les supercheries qu’il montait, Schulmeister s’efforçait de partir à l’origine, d’une base ou d’un fait historique réel. Toujours facilement vérifiable, ce fait en augmentait la crédibilité.


En l’occurrence, le comte Gaspard Beyniczky avait bien existé. Jeune secrétaire du prince Rakoczy 10, il avait suivi celui-ci dans ses pérégrinations pour se fixer finalement dans le pays de Bade, dépendant de Darmstadt, vers 1710.


Secrétaire d’un Prince banni et recherché, Gaspard Beyniczky s’était fait oublier, comme il y avait tout intérêt. La généalogie de sa famille remontait à 1235. Il y était mentionné sous le nom de Gaspard III, fils de Farkas et de Krisztina Dulo 11. Sa trace se perd ensuite. Ce serait donc Charles Schulmeister qui nous en donnerait la suite : Gaspard III Beyniczky serait ainsi son arrière-grand-père.


En fait, il n’en est rien et on doit renoncer à cette légende familiale. La généalogie de la famille Schulmeister est continue depuis 1530 jusqu’à nos jours sans aucune zone d’ombre et se compose d’une suite de pasteurs et d’hommes d’armes, baillis ou responsables des douanes. Tous ont habité pendant trois siècles les régions frontalières de Freistett, Lichtenau, Buchsweiler, Leutesheim, etc. Rien d’étonnant qu’avec des ancêtres et un environnement familial de fondés de pouvoir du comté, maires de districts frontaliers, conseillers aux douanes, Schulmeister ait été plongé très jeune dans les intrigues douanières et policières de la région, à bonne école pour en apprendre les astuces et les ficelles avantageusement complétées par une parfaite connaissance de la topographie du pays.


Alors pourquoi cette fable apparemment répandue du vivant de Schulmeister ?


On serait tenté de répondre qu’une telle ascendance était de nature à satisfaire le besoin de considération qui présida les actions de notre personnage sa vie durant. Pour ne rien gâcher, elle pouvait aussi être synonyme d’une pension supplémentaire que Napoléon accordait parfois à ceux avec qui l’Histoire avait été cruelle.


Dernier élément, plus psychologique, Charles Louis Schulmeister n’aimait pas son nom auquel il reprochait sa consonance et son sens allemand. Il est d’ailleurs curieux que cette aversion pour son patronyme se retrouve si vive, encore aujourd’hui auprès de son ultime descendance, malgré les prouesses, voire les faits d’armes qui lui sont attachés pour la postérité.


Dès la fin de l’année 1805, il conçut le projet de se faire appeler autrement. Ce fut d’abord le changement de prénom : Karl Ludwig devenait Charles Louis, puis un essai de francisation de son nom. En 1809, Cadet de Gassicourt parlait de lui en l’appelant Sulmester, car c’est ainsi qu’il se faisait nommer dès 1806. « On m’a fait trouver ce matin, écrivait-il, avec le commissaire français chargé de la police à Vienne. C’est un strasbourgeois nommé Sulmester, homme d’une intrépidité rare, d’une présence d’esprit imperturbable 12 ». Il se fit appeler également « Monsieur Charles... » Mais tout cela ne vous distinguait guère des autres citoyens. Toutefois, Schulmeister y voyait un sérieux avantage lui permettant de « changer de peau », une fois de plus en changeant de nom. Ulm avait rendu son nom célèbre chez les coalisés. Qui savait que sous le nom de Monsieur Charles se cachait un dangereux espion? C’est ainsi, en tout cas, que le connurent successivement les habitants de Berlin, Wismar, Rostock, Königsberg et Erfurt. D’autres encore le connurent sous le nom peu élégant de « Choumaestre » dicté par la nécessité de camouflage, ou encore « Schulzmeister » voire « Schumacher » ou « Bürgmeister ».


Dès 1807, Charles Louis signa « Schulmeister, de Meinau » avec une virgule, puis plus tard sans virgule et enfin : « Monsieur de Meinau ». Pour ce maître du maquillage et du déguisement, cette opération était toute naturelle et innocente. Elle pouvait passer pour une tentative de brouiller les pistes dans le monde de l’espionnage. À partir de 1808, il se fit appeler « Monsieur de Mainau » et non plus « de Meinau », qui sonnait encore trop germanique. Schulmeister tirait ainsi son nouveau patronyme de sa terre (aux environs de Strasbourg), tout comme les seigneurs d’autrefois; de plus, c’était une terre française depuis Louis XIV.


Ce n’était toujours pas suffisant. Un titre allait devenir indispensable à ses yeux car Schulmeister côtoyait le duc d’Auerstaedt, le duc de Montebello, le duc de Castiglione, le duc de Rovigo... Nul ne prononça plus dès lors les noms de Davout, Lannes, Augereau, Savary ! Leurs humbles origines étaient oubliées.


Qu’il était humiliant de s’appeler Schulmeister ! Jamais M. Charles, parce qu’il était espion, ne pourrait obtenir un titre, même de baron d’Empire. Il ne restait plus que la possibilité d’un titre étranger d’ancienne noblesse. Mais aucun d’eux n’était à vendre... Il fallait oser le prendre.


Ainsi, en se faisant l’héritier d’une grande famille il acquerrait enfin un nom, il ne serait plus un petit « maître d’école », sobriquet ridicule. Enfin, il léguerait ce nom à ses enfants, à sa postérité.


Étape suivante donc, Monsieur de Meinau devint « Schulmeister-Beyniczky ». Mais cela ne dura pas car l’emprunt était trop risqué et la famille existait toujours, principalement la branche cadette de Ferencz Beyniczky avec notamment Lasllo V (1758-1843) conseiller royal, son fils Agoston Ier également conseiller royal et assesseur de la Table Royale, conseiller du tribunal suprême de Pest, ses petits-fils, dont Gergely, doyen de Ungvar 13... Alors, Schulmeister contracta le nom en « Biersky » qu’il légua finalement à ses enfants. Les deux orthographes continuèrent à avoir cours au sein de la famille, mais sur les faire-part, notamment de décès, c’est « Biersky » qui allait être retenu.


Cette supercherie n’est qu’un des exploits de l’espion. Elle montre avec quel art Schulmeister savait utiliser ses connaissances et donner toute vraisemblance et véracité aux créations de son imagination en les basant sur des faits historiques réels... mais triturés par lui.


En l’occurrence les aventures de Gaspard III Beyniczky avaient dû enflammer l’esprit de son arrière-grand-mère Katharina Von Baur (1655-1726), issue d’une authentique famille noble de Hongrie qui n’avait jamais accepté de se soumettre au joug autrichien 14. Son mari Johann Mathias Schulmeister, maire du district d’Hanau Lichtenberg en relation directe avec le landgrave Ernst Ludwig de Darmstadt, ne pouvait manquer de les connaître. L’histoire s’était transmise ainsi de père en fils et venait à point pour « anoblir » les origines du commissaire général de la police de Vienne.


Le 7 juin 1805, Napoléon n’écrivit-il pas : « N’ajoutez aucune foi aux espions, il y a plus d’inconvénients que d’avantages à en avoir. »











PREMIÈRES ANNÉES (1770 – 1800)


Karl Ludwig Schulmeister est né à Neu-Freistett, dans le duché de Bade, à quelques kilomètres de la frontière française.


Dans le registre de l’église, on peut lire, écrit de la propre main de son père : « 1770. Le 5 août est né de Johann Gottfried Schulmeister pasteur actuel du lieu et de Maria Élisabeth née Ritzhaub mon estimée épouse, un fils, lequel a été baptisé le 8 et nommé Karl Ludwig. Étaient témoins au baptême :






	Friedrich Karl Roos, pasteur à Leutesheim, parrain.


	Maître Johann Georg Haug, administrateur et coordinateur de l’église de Bischen, parrain.


	Margaretha Magdalèn Alberty, épouse très aimée du très estimé maître Wilhelm Friedrich Alberty fidèle pasteur de Legelschurst, marraine.





Assistait également Johann Michael Schree vicaire à Bischen ».


Il était le sixième enfant de Johann Gottfried Schulmeister, pasteur respecté de cette localité. Son père s’était marié trois fois, tout comme son grand-père d’ailleurs, Gottfried Christian, contrôleur des douanes et maire de Lichtenau. Du premier mariage à Lichtenau (duché de Bade) en 1720 avec une demoiselle Kampmann, fille du pasteur Johann Heinrich Kampmann, devaient naître les deux aînés de Karl Ludwig : Christina et Christian Ernst qui devint lui aussi pasteur.


Du deuxième mariage en 1737, encore avec une fille de pasteur, Catharina Salomé Westphal, devaient naître deux autres enfants qui ne survécurent que quelques jours à leur mère, décédée à l’âge de 25 ans.


Un troisième mariage en 1764, toujours avec une fille de pasteur Johanna Ritzhaupt, devait pourvoir le foyer de trois autres enfants : Johann Gottfried né à Freistett le 28 février 1765 qui devint tuilier, Karl Ludwig et Johann Friedrich, également né à Freistett, le 24 avril 1772 qui devint pasteur.


Karl Ludwig connut peu ses aînés nés du premier mariage, en raison de la différence d’âge (près de 20 ans).


Avoir à la fois pour grand-père et pour père un pasteur qui épousa successivement trois filles de pasteur et orienta deux de ses quatre fils dans cette voie donne une idée assez juste de la rigueur morale et intellectuelle qui devait régner chez les Schulmeister. On ne saurait cependant parler, malgré les dons certains de ses enfants, de réussite dans l’éducation qui leur fut dispensée. La rigueur extrême dont leur père faisait preuve, eut en effet plusieurs conséquences fâcheuses. Très tôt, Johann Gottfried s’adonna à l’alcool. Ivrogne invétéré, il ne connut pas un mariage heureux. Il devait mourir assez jeune, en 1820. Il n’avait que 57 ans 15.


Karl Ludwig, ne fut pas heureux non plus chez ses parents. Très intelligent, il apprenait certes avec facilité mais, au fond, l’adolescent n’en faisait qu’à sa tête. Pour son père cette situation n’était pas tolérable. Il devait s’ensuivre un climat de tension permanente souvent terminée par des punitions corporelles. Voilà qui explique peut-être les soudains accès de colère de Schulmeister, qui n’hésitait pas à rosser ses contradicteurs, ou son opiniâtreté à poursuivre sans répit ceux qui lui avaient porté tort. Brimé et humilié dans son enfance, Karl Ludwig devait rechercher toute sa vie la considération d’autrui.


Pour une partie de la jeunesse de Karl Ludwig, on en est réduit à des suppositions. Ainsi sa grand-mère maternelle, Margarethe Müller, avait un neveu lieutenant colonel au régiment de hussards de Conflans 16. En 1785, le jeune Schulmeister (15 ans), se serait trouvé parmi les cadets de ce régiment. Il y serait resté trois ans 17.


En 1788, à 18 ans, il fut « actuaire », c’est à dire greffier de justice, à Kork, à huit kilomètres de Kehl, ville frontière sur la rive droite du Rhin. De cette façon, son père qui lui avait procuré cette situation, pouvait-il continuer à le surveiller. Être greffier, même à la chancellerie princière de Darmstadt, n’était guère enthousiasmant pour le jeune homme qui trouva dans le mariage, un moyen de sortir du giron familial.


Le 20 février 1792, à 22 ans, il épousa à Sainte-Marie aux Mines une jeune fille de 18 ans, Louise Charlotte Unger, fille de Jean Charles Unger directeur des mines de Sainte-Marie et de Marie Charlotte Schreiber 18. Le pasteur qui célébra le culte s’appelait Theobold Lix 19, originaire de Strasbourg.


Karl ludwig Schulmeister venait de faire son entrée dans une très respectable famille Sainte-Marienne 20. Charles Unger avait succédé comme directeur des mines de 1778 à 1789 à son beau-père Théophile Schreiber mort en 1778, au détriment de son beau-frère, Christophe Heinrich Schreiber. La querelle de famille qui avait suivi, ne dura pas longtemps. Les mines fermèrent en 1789 emportées par les bouleversements de cette année là 21.


Ernest d’Hauterive dépeint Schulmeister à cette époque comme « un petit homme maigre, d’environ 1, 65 mètres, trapu, sans lourdeur, respirant la force et l’audace. Sa chevelure d’un roux fauve (qu’il devait transmettre à tous ses enfants et petits enfants), encadre son visage entièrement rasé et lui donne une apparence toute particulière. Ses petits yeux d’un gris très brun clair sont pétillants d’esprit ». Ainsi, le futur espion présentait un physique peu attirant. Schulmeister sut par la suite s’en faire un atout majeur car on ne se méfie guère d’un lourdaud. Lorsqu’il les animait, ses yeux étaient « pétillants d’esprit ». C’est avec eux que Charles Louis cultiva l’art de séduire et d’envoûter les hommes dont il voulait s’assurer les services. C’était la revanche sur le destin de cet homme disgracieux qui devait très vite décupler le charme et la séduction qu’il exerçait par tous les artifices du comédien.


Quant à Louise Charlotte, son épouse, c’était une charmante et délicate petite brunette aux cheveux bouclés et aux yeux bleus, à la peau d’une très grande finesse. Vive et enjouée, toujours souriante et prévenante, elle n’avait encore que 18 ans mais son éducation parfaite laissait présager toutes les qualités qui lui serviraient plus tard à recevoir les plus hauts personnages de l’Empire.


Sans un sou vaillant, le jeune ménage s’agrandit d’une fille, Friederika (13 décembre 1792) qui mourut peu après. L’austère pasteur Schulmeister décéda opportunément l’année suivante « libérant » ainsi son fils qui en profita pour abandonner sa charge d’actuaire.


À cette époque, le jeune ménage commença à vivre de la contrebande de Charles parallèlement à une activité officielle de marchand de fer. Délivré de l’influence moralisatrice de son père, Charles Louis trouva très lucratif ce nouvel état qui comblait son goût du risque et ses besoins d’argent. Il revint à Neu-Freistett d’où il partait pour chacune de ses expéditions vers la France. Ainsi en 1794, il fit la connaissance du commandant Savary, en mission par trois fois dans le village. Le futur ministre de la Police de Napoléon faisait alors partie de l’Armée du Rhin sous les ordres du général Moreau qui cette année là, avait fait passer un corps français sur la rive droite du fleuve, près de Kehl. Le but de cette manœuvre était de faire croire aux Autrichiens qui occupaient l’autre rive, côté français, à une attaque en force sur le duché de Bade afin de les contraindre à repasser le fleuve. Cette rencontre avec le jeune officier entré comme simple soldat en 1790 au 18e régiment de cavalerie détermina toute la carrière de Schulmeister. On ne saurait dire si notre personnage fut dès ce moment un agent de Savary, mais, au moins, le contact fut pris.


Comme contrebandier, Schulmeister passait partout sans se faire voir. Il se faufilait dans un pays dont il connaissait les moindres chemins et cachettes. C’est à cette époque qu’il prit conscience de sa faculté de se grimer et de se travestir. Il devint capable de se changer en quelques secondes en vieillard goutteux, en mendiant ou en sémillant jeune homme. Les légendes à ce sujet sont multiples et dans sa vieillesse, racontant ses exploits, Schulmeister en inventa et agrémenta certainement beaucoup ses récits. Contrebandier, il devint rapidement chef d’un assez vaste réseau régional, au prix de luttes parfois vives avec les douaniers.




Cours du Rhin en 1792 (noter le village de Freistett en haut à gauche)





[image: e9782847360134_i0002.jpg]





Strasbourg, la ville des routes, mérite bien son nom, car elle est, de temps immémoriaux, le passage obligé vers l’Allemagne avec ses trois grands ponts. Autour de la ville, s’étendaient alors d’immenses marécages que recouvraient en partie les multiples bras du fleuve non canalisé. Seul un contrebandier averti était capable de se frayer un chemin dans cette nature aux mille embûches, au travers des roseaux, pour déjouer la surveillance des douaniers et en s’aidant des courants et des caprices du fleuve changeant d’aspect et de lit avec les crues.


Durant les années 1796 et 1797, le duché de Bade et tout particulièrement sa région frontalière furent l’objet d’intenses combats. Le 23 septembre 1796, l’armée de Sambre et Meuse se retira derrière le Rhin. Le 2 octobre, dans une retraite stratégique restée célèbre, Moreau battit La Tour à Biberach ; de nombreux gentilshommes français émigrés trouvèrent la mort ce jour là. Le 14 octobre, l’Armée de Rhin et Meuse (Moreau) se retrouva sur le Rhin que Desaix retraversa le 25. Le jour suivant, Moreau fonça sur Karlsruhe et Desaix resta en arrière-garde pour la défense de Kehl. L’hiver ralentit les opérations. Moreau et Desaix se replièrent. Dès le printemps, les Français reprirent Kehl, le 20 avril 1797, tandis que Hoche s’emparait de Wetzlar.


Moreau devait traverser le fleuve une troisième fois dans la nuit du 5 au 6 Messidor an IV (22-23 juin 1797) avec l’armée de Rhin et Meuse. Savary et le 76e régiment d’infanterie étaient à l’avant-garde. Une fois encore, il fit appel à Schulmeister 22.


C’est à l’occasion de ces passages successifs qu’une confiance réciproque très profonde devait s’établir entre les deux hommes.


Freistett avait vu passer et repasser les Français trois fois en moins de huit mois. Dans ce mouvement pendulaire des armées françaises et ennemies de part et d’autre du Rhin, les renseignements sur les mouvements de troupes étaient primordiaux. Il n’existait alors aucun service organisé d’espionnage. Avec sa petite équipe de contrebandiers, Schulmeister était partout. Il s’était entouré d’amis fidèles et sûrs dont certains le suivirent jusqu’à la mort tel Johann Rippmann, le barbier de Kork, qu’il avait bien connu lorsqu’il était « actuaire » dans cette ville. Il y eut aussi Hammel le maquignon de Neu-Freistett. Ensemble, ils apprirent à marcher de concert notamment en Bavière où Savary, le 2 vendémiaire an V reçut le compliment suivant : « L’aide de camp Savary a attiré l’attention du Directoire pour l’aide apportée par l’activité propre à son emploi et dont le passage de la Lech a été le brillant résultat. Il rappelle les longs et honorables services de son père employé dans le même régiment 23. » Nulle mention de Schulmeister dans cette action, en revanche, les archives indiquent qu’il est absent de Freistett à cette époque et qu’il suit les troupes françaises 24. Mais les honneurs iront à Savary. C’est le lot ingrat des espions qui servent dans l’ombre.


Lorsqu’il revint chez lui, il pensa avoir intérêt à devenir français comme en atteste sa demande inscrite dans le registre des procès verbaux du conseil municipal, en date du 5e jour complémentaire de l’an V (21 septembre 1797), sous la forme suivante : « Vu la pétition de Charles Schulmeister, portant qu’il est natif et citoyen de Freistett près Kehl, âgé de 27 ans, qu’étant intentionné de se fixer à Strasbourg avec son épouse Louise Unger, âgée de 24 ans, et leur fils Charles, âgé de 2 ans, pour y exercer son état de négociant et acquérir la qualité de citoyen français, il prie l’administration de vouloir bien lui donner acte de sa présente déclaration... et de lui délivrer un certificat constatant que le droit de détraction 25 n’a point lieu en France, afin qu’il puisse retirer son bien de Freistett, sans éprouver de retenues... »


À cette pétition26, Schulmeister avait joint deux pièces : la première était un certificat de « bonnes mœurs » daté du 29 fructidor an V (15 septembre 1797) garantissant que « le pétitionnaire est effectivement né à Freistett » et que les soussignés « lui connaissaient toutes les qualités d’un bon citoyen ». Trois négociants de Freistett l’avaient signée : E.L. Wagner, J.Raydt et J.Ch. Gloxin. La deuxième, délivrée le 4e jour complémentaire de l’an V (20 septembre 1797) par le citoyen Wehrlen, commissaire de police du 3e arrondissement de Strasbourg, portait que : « ledit Charles Schulmeister, marchand, âgé de 27 ans, natif de Freistett, son épouse Louise Unger âgée de 24 ans, un fils de 2 ans et Barbe Armbruster, âgée de 23 ans, native d’Albersbach, sa servante, se sont fait inscrire dans la liste de population de la 8ème section, rue Mercière, numéro 12. »


Suite à sa demande, « l’administration municipale a donné acte au pétitionnaire de la déclaration par lui faite de l’intention où il est de devenir citoyen français, elle a arrêté qu’expédition des présentes lui sera délivrée à cette fin, et en outre un certificat constatant que les droits d’aubaine et de détraction sont abolis en France, que l’article 335, titre 12, de la Constitution permet aux étrangers établis ou non en France de succéder à leurs parents étrangers ou français... »


Ainsi, Schulmeister et sa famille s’installèrent légalement en France. Il prirent pension chez le beau-père, Charles Unger, qui habitait alors une maison au 12 de la rue Mercière, aux pieds de la cathédrale, sans doute nantis d’un certificat de résidence ou de citoyenneté qui n’a pu être retrouvé 27.


Ce document était pourtant difficile à obtenir sous le Directoire, d’autant que notre homme venait d’un pays avec lequel la France était en guerre.


Schulmeister dut avoir de bons appuis pour obtenir si rapidement son autorisation. Il était donc désormais « citoyen français » peut-être sans pièces officielles que personne d’ailleurs ne lui demanda jamais.


Ce n’est pas le maigre héritage de son père, pasteur de Freistett, partagé entre ses cinq enfants, qui lui imposait de telles prises d’assurances vis-à-vis du droit de détraction, mais bien plutôt l’incapacité dans laquelle il se trouvait de justifier sa fortune réalisée avec la contrebande. Avant de venir en France, notre contrebandier avait réalisé son avoir et notamment nous dit sa petite fille, la comtesse de Castagny 28, la vente du château de Aubach près d’Achein dans le pays de Bade qui lui venait de sa mère et où son fils était né. Aussi craignait-il que le droit de détraction ne fût appliqué sur l’ensemble de son avoir.


Quoiqu’il en soit, dès 1797, à 27 ans, Schulmeister était déjà riche, au point que la commune de Freistett lui avait emprunté une somme de 2400 livres! Le 14 vendémiaire an VI (5 octobre 1797), soit trois semaines après son installation à Strasbourg, Schulmeister écrivit en effet à l’administration municipale : « Il ose implorer votre appui, près le général en chef de l’armée d’Allemagne pour parvenir au paiement d’une somme de 2400 livres, lui due par la commune de Freistett outre Rhin ; C’est au mois de mai 1797 que cette commune, dénuée de moyens pour subvenir aux réquisitions des armées de la république eut recours à lui pour obtenir cette avance, qu’il effectuera en effet suivant l’obligation solidaire ci-jointe, mais dont jusqu’aujourd’hui il a vainement réclamé le recouvrement... Isolé dans cette circonstance du bien où il résida antérieurement, persécuté peut-être parce qu’il va transférer sa fortune sur le sol français, il ne connaît que vous pour obtenir le sujet de sa demande... » Comment répondre négativement à un nouveau citoyen, riche de surcroît et qui donnait tous les signes d’un remarquable civisme? Rien n’était plus aisé pour les armées de la Révolution, qui occupaient le pays de Bade, d’exiger de la commune le paiement de ses dettes. Aussi, dès le lendemain (15 vendémiaire an VI), la municipalité de Strasbourg répondit favorablement. Une lettre fut envoyée au général en chef de l’armée d’Allemagne. Schulmeister put peut-être aussi compter sur l’appui de Savary dont la nomination comme aide de camp du général Desaix intervint quelques jours plus tard (31 octobre 1797).


Après avoir rappelé les circonstances dans lesquelles cette somme fut avancée par Schulmeister au bourg de Freistett, la municipalité de Strasbourg justifiait sa demande en insistant sur « La preuve que le citoyen Schulmeister a donné de son attachement à la République en transportant ici sa fortune et en voulant devenir citoyen français. Cette preuve, dit-elle, nous engage à répondre à son incitation et nous osons espérer, citoyen général, que le même motif vous portera aussi à accueillir favorablement la prière que nous vous faisons d’interposer votre autorité pour lui faire restituer des fonds dont l’avance a tourné d’ailleurs au profit du trésor de la République... Salut et Fraternité... 29 ».


Cette requête fut, semble-t-il, suivie d’effet puisque aucune autre demande ne figura par la suite dans les archives de la ville.


De 1797 à 1804, Schulmeister allait donc officiellement s’établir à Strasbourg comme épicier et marchand de tabac. Voilà pour la « façade légale ». Mais derrière ce paravent se cachait une intense activité de contrebandier et d’espion. Il continuait à renseigner l’armée sur les émigrés d’Allemagne et de Suisse. Pour cela, il voyageait beaucoup « pour affaires de son commerce 30 ».


En pleine guerre, dans un pays frontalier de surcroît, il était extrêmement difficile d’obtenir un passeport 31. Mais Schulmeister, lui, se déplaçait aisément, en Allemagne ou en Helvétie 32. Nulle trace en revanche de son activité de contrebandier 33, ni d’accusés de réception des passeports. Seules demeurent les demandes de 1797 et 1800. Il s’absenta de Strasbourg à plusieurs reprises, pendant plusieurs mois 34.


Une chose parait certaine : Schulmeister professait alors des idées jacobines. En avril 1797, Fouché, alors agent de la police secrète de Barras, se trouvait engagé dans une lutte implacable contre les royalistes qui avaient gagné les élections (renouvellement d’un tiers des conseils). Chaque jour, il renseignait Barras par des notes de police. Ses « mouches » étaient partout et Schulmeister aurait été l’une d’entre elles 35.


Le 23 septembre 1797, le général Augereau fut nommé à la tête de l’armée de Sambre et Meuse et de Rhin et Moselle. Le 2 octobre, il était à Strasbourg où il nouait des contacts avec des jacobins d’outre-Rhin : Johann Spitze, Georg List, Ernst Alexander Jägerschmid et Karl Fahrländer émigrés habitant tantôt la Suisse, tantôt Strasbourg. List racontera plus tard : « à l’automne 1793, vint B. Augereau comme général en chef à Strasbourg. Le projet d’une république allemande était de nouveau à l’ordre du jour... » Après la dernière entrevue de List, le 11 janvier 1798, au quartier général d’Augereau à Offenburg, une douzaine de bureaux du « club des citoyens actifs » de Strasbourg, furent créés sur la rive droite du Rhin...


Parmi ces jacobins, on relèvera le nom de Rübsaamer qui fut plus tard espion de Schulmeister. À ses côtés figurait Karl Ludwig Schumacher ami du négociant strasbourgeois Georges Henri Rübsaamer. L’identité des prénoms et la consonance du patronyme, ainsi que la relation entre les deux hommes permettent d’identifier Schulmeister 36.


Au 8 mars 1798, un certain Harrant de Bühl sur la route de Karlsruhe, mentionnait que Schulmeister habitait Strasbourg à cette époque et la ville avait un club de citoyens actifs de 80 personnes qui avaient pour but d’exporter la Révolution en Allemagne et jusqu’au Danube 37. Ils avaient obtenu à cette date plus de 5.000 signatures de sympathisants prêts à se soulever jusque dans les Pays-bas. Schulmeister aurait pris la tête de ce club 38. Les autorités réagirent vite. Le 26 janvier 1798, le Margrave de Mahlberg rapportait que le bureau du club des citoyens actifs de Strasbourg devait être fermé. Le 16 mars 1798, sa fermeture était effective.


Schulmeister fut-il ou non Jacobin? Tout laisse à penser qu’il s’infiltra parfaitement dans ce milieu révolutionnaire particulièrement remuant afin de renseigner efficacement Fouché et Barras tant sur les agissements des royalistes que sur ceux des Jacobins, tout aussi dangereux. À 28 ans, Schulmeister était déjà un espion accompli.


Grillé en pays badois par la contrebande qu’il exerçait, et par ses activités jacobines, Schulmeister souhaitait habiter Strasbourg. Ainsi donnait-il des gages de bon citoyen. Toujours est-il que sa participation dans cette affaire des citoyens actifs fut sans conteste l’une des raisons de son émigration à Strasbourg cette année-là.


Un an plus tard, une autre affaire devait encore le sortir de l’ombre. Las de la guerre, les dirigeants d’Outre-Rhin souhaitaient discuter de paix avec la France. Des négociateurs des deux bords se réunirent ainsi à Rastadt pour en déterminer les conditions. Furieuse, l’Angleterre fit avorter le congrès en faisant purement et simplement assassiner les plénipotentiaires français à la sortie de la ville. Les pourparlers s’arrêtèrent bien évidemment là.


Selon une note du vieux prince de Metternich au ministre de la République française au congrès de Rastadt, se trouve mentionné le bourgeois Charles 39. Ce Charles, disait cette note, « est indubitablement » Charles Schulmeister qui devait s’appeler ainsi plus tard comme espion dans l’armée française. C’est bien vite conclure. Il est vrai qu’à cette époque, Monsieur Charles voyageait beaucoup.


En octobre 1929, « la Revue rhénane » publiait un article du docteur Fritz Heymann sur Schulmeister. Heymann y écrivait que celui-ci était complice du meurtre de la délégation française et qu’il avait assisté en personne à l’assassinat. Heymann tirait ses affirmations d’un livre du baron Hormayr de Hortenburg paru en 1844, qui relatait cet épisode de la vie de Schulmeister 40.


Toujours est-il que pour Heymann et Hormayr, à cette époque, Schulmeister aurait été le compagnon de Johann Armbruster 41 de Lawater. Avec lui, il aurait assidûment fréquenté Sumerau, chef de la région de Constance et aurait aussi fait connaissance du diplomate autrichien Ludwig Konrad comte Lehrbach qui séjournait alors avec ses collaborateurs à Rastadt comme ambassadeur. D’après Hormayr, ce serait Schulmeister, devenu le meilleur espion de Lehrbach, qui aurait incité le comte à capturer les émissaires. Lehrbach aurait alors dirigé l’affaire à laquelle aurait également pris part le commissaire de police Bannwarth.


Certes, Hormayr était un autrichien, farouche opposant du futur commissaire général de Vienne en 1809, auquel il s’était heurté 42. Il n’hésitait toutefois pas à écrire du vivant de l’intéressé : « Schulmeister était un espion double... dont la brutalité et la boue font partie des premières satisfactions de sa vie. » Quelle foi ajouter aux propos de ce grand d’Autriche dont les pamphlets contre Schulmeister furent d’une grande violence? Il reste très probable que Karl Ludwig dut jouer un rôle lors du guet-apens de Rastatt.


Un seul des trois plénipotentiaires français eut la vie sauve lors de ce sordide assassinat, Jean de Bry. Survécut également Johann Carl Rosensthiel, consul de France à Elbing qui était le secrétaire de la légation française. Il parvint à sauver sa vie, sa berline, dira-t-il, ayant versé dans le fossé. Courant à travers champs, il trouva refuge dans l’hôtel du ministre de Bade et put rejoindre Paris 43.


Ce même jour, Schulmeister, comme le laissent supposer ses demandes de passeport, aurait été en voyage en Allemagne et en Suisse, « pour ses affaires », ce qui peut paraître curieux pour un petit marchand de fer, activité officielle qu’il exerçait à Strasbourg. Ces demandes de passeport n’auraient-elles été qu’un alibi?


Par ses voyages en Suisse, Schulmeister fit la connaissance de Theobald Bacher. Alors secrétaire de liaison en Suisse, Bacher était un vrai professionnel du renseignement. Schulmeister travailla beaucoup avec lui de 1800 à 1810. Bacher était en poste en Suisse depuis 1792 où il cumulait ses fonctions diplomatiques avec celles de « chef du service secret de l’armée » à la frontière suisse. À ce titre il s’était constitué un vaste réseau de correspondants. Il pouvait fournir de nombreuses informations sur les arrières de l’ennemi. Après leur échec d’Arcole, les Autrichiens avaient reconstitué une armée et lancé des préparatifs dans le Tyrol. Ceux-ci n’échappèrent pas à Bacher. Ses renseignements, joints à ceux de l’agent Toli et à ceux du général Joubert permirent la victoire de Rivoli le 14 janvier 1797 44.


Mais ce qui caractérise Schulmeister par rapport à tous les autres agents, c’est essentiellement son audace et son jeu incroyable d’espion double qu’il aurait mis au point dès 1797. Dans ses mémoires, le comte de Ségur rapporte que le 28 mai 1898, « un ancien espion qui avait bien servi Bonaparte en 1797, vint s’offrir à lui. Comment, s’écria le Premier Consul, tu n’es point fusillé encore? L’espion lui répondit que, depuis son départ pour l’Égypte, il avait passé à l’ennemi, mais qu’il venait se rattacher sa fortune, acheter la sienne, lui livrer tous les secrets de l’armée autrichienne et se charger pour 24. 000 francs d’aller la tromper par de faux rapports que lui dicterait le Premier Consul. Le marché fut conclu et Napoléon envisagea cette rencontre comme une des faveurs de la fortune 45 ».


On ne peut pas mieux décrire la méthode Schulmeister, bien que dans ses mémoires, le comte de Ségur ne nomme pas l’espion. La première qualité de celui-ci n’est-elle pas de se confondre avec les ombres ?


Pendant la campagne d’Italie Schulmeister semble avoir joué ainsi un rôle non négligeable et innové dans ce genre. Pour donner confiance aux Autrichiens, déguisé en marchand de citrons, il se serait introduit dans la ville de Coni et se serait fait passer auprès du commandant de la place pour l’aide de camp de Masséna au nom duquel il apportait un faux ordre de capitulation. Les Français assiégés dans la ville se rendirent au faible corps du maréchal-lieutenant Zach 46.


Celui-ci aurait eu alors une confiance aveugle en Schulmeister son espion, rapporte Radetzki, alors officier d’état-major dans l’armée autrichienne 47.


Zach en était tellement entiché, qu’il envoya même Schulmeister à Vienne et le présenta à la Cour. Ainsi investi de toute la confiance des Autrichiens, Charles Schulmeister pouvait espérer leur apporter de fausses informations, voire leur faire perdre une bataille.


L’occasion se présenta le 14 juin 1800 à Marengo 48.


L’Armée de réserve que commandait le Premier Consul devait affronter les Autrichiens sans révéler le plus longtemps possible d’où viendrait l’attaque. Une autre armée, de moindre importance, sous les ordres de Masséna, devait occuper la côte méditerranéenne de Gênes à Nice. Masséna envoya le corps de Suchet garder la route de Nice et se replia lui-même dans Gênes où il soutint un siège mémorable. Il ne se rendit que lorsque tous les vivres furent épuisés au point que les soldats disaient : « Il nous fera manger même ses bottes! »


Suchet de son côté s’était mis à la poursuite du général autrichien Elssnitz rappelé par Mélas, son commandant en chef. Après avoir battu et mis hors de combat une partie de son corps d’armée, Suchet passa l’Apennin et vint s’établir à Acqui.


Pendant ce temps, Bonaparte qui venait de rejoindre le corps de Moncey, avait disséminé ses troupes à tous les passages du Pô et commencé l’encerclement du baron de Mélas. La partie décisive se joua entre eux à Marengo ce 14 juin. La bataille se fit en trois manches au cours de la même journée.


La première manche fut perdue par Bonaparte qui reconcentrait ses troupes. Victor battait en retraite et la résistance de Lannes faiblissait.


C’est alors qu’un informateur qu’Elmer identifie comme étant Schulmeister, aurait indiqué au vieux baron de Mélas que Suchet arrivait. Aussitôt, Mélas, sans vérifier et sûr de sa victoire qu’il tenait presque, commit la faute de détacher une partie de sa cavalerie et de l’envoyer vers Acqui pour s’opposer à l’arrivée de Suchet. Or celui-ci était beaucoup plus éloigné qu’il ne le pensait. Ainsi soulagé et voyant la retraite inévitable, Bonaparte, ne s’occupa plus que de la faire lentement et en bon ordre, harcelé par Mélas. Ce fut le deuxième acte.


Le troisième acte débuta avec l’arrivée sur le champ de bataille de Desaix ralliant le Premier Consul. Alors, les Français contre-attaquèrent et arrachèrent la victoire.


Ainsi, dès juin 1800, la méthode « Schulmeister-Savary » aurait été mise au point. Elle consistait avec succès à fournir quelques renseignements exacts à l’ennemi, ou quelques avantages (prise de Coni), afin de gagner sa confiance, puis d’utiliser celle-ci pour l’amener par la suite à commettre une grosse erreur qui lui serait fatale, (détachement d’un corps de cavalerie contre l’hypothétique présence de Suchet pendant le cours de la bataille de Marengo.)


Cette méthode d’une redoutable efficacité, aurait donc été testée sur un front limité durant la deuxième campagne d’Italie par Schulmeister auquel se serait associé Savary qu’il connaissait depuis les passages successifs du Rhin de 1794 à 1797.


Impossible de l’assurer avec une certitude absolue. Toutefois, sept ans plus tard, pendant la campagne d’Ulm en 1805, Schulmeister lui-même, dans un compte-rendu, fit allusion à cette période en présentant Rulzki, aide de camp du général Kienmayer, avec lequel disait-il « Je suis lié d’amitié depuis la dernière guerre. » 49.


Comme l’affirme Elmer, a-t-il vraiment été présenté à la cour d’Autriche en 1797, par Zach ? On peut encore le supposer puisque le 21 octobre 1805, en pleine manœuvre d’encerclement d’Ulm, il écrivait à Savary : « Je crois être d’une certaine utilité à sa Majesté Impériale en me rendant à Vienne. Comme j’ai deux amis là-bas, l’un inspecteur de police, l’autre employé comme secrétaire au conseil de guerre de la cour, je pourrais être instruit de bien des affaires. » 50.


Restait à Schulmeister à recruter d’anciens amis, contrebandiers comme lui, pour créer un véritable réseau d’espionnage et pouvoir agir au niveau même des états-majors. Ce devait être alors Ulm et Wismar...











L’ASSASSINAT DU DUC D’ENGHIEN (21 MARS 1804)


En ce jour du Printemps 1804, cela faisait six années déjà que Schulmeister vivait à Strasbourg. Son beau-père, Charles Unger y avait retrouvé un emploi, à la Préfecture même. Pour Charles Louis son gendre, c’était maintenant l’aisance. La famille et lui avaient enfin quitté le logement de ses beaux-parents pour une résidence au n° 29 de la rue des Veaux. On pourrait penser que les jeunes années turbulentes passées, Schulmeister s’était confortablement installé dans le pays de son choix et qu’il s’appliquait dans son nouveau métier de « marchand de fer » pour lequel il voyageait beaucoup outre-Rhin.


Le Consulat avait apporté à la France, l’apaisement souhaité après la Révolution. Toutefois, les royalistes ne désarmaient pas. Installés à quelques kilomètres de Strasbourg, sur la rive droite du Rhin, les émigrés entretenaient un foyer séditieux dont Schulmeister ne pouvait manquer d’être au courant.


Les attentats successifs contre le Premier Consul avaient fini par exaspérer Bonaparte. Propos imprudents de la part d’opposants comme le lieutenant Fournier qui parlait d’égorger Bonaparte après le 18 brumaire, excitation au meurtre à la manière de Metge ou de Chapelle qui entraînaient de nombreux conjurés : Quibert, Dufour, Rossignol..., conspiration comme celle des poignards (les conjurés furent arrêtés le 10 octobre 1800), tentative d’assassinat par un certain Des-forges, interrogé par Desmarest, chef du 1er bureau de la police générale. La liste des projets d’attentats est longue : Fournier, Donnadieu, Denis, Berthois, Georges Becquet et tant d’autres encore, sans compter les projets qui virent une exécution comme celui de la machine infernale de la rue Saint-Nicaise le 24 décembre 1800.


Ce qui excéda Bonaparte, ce fut l’affaire Georges Cadoudal dite « affaire Georges ». Les émigrés d’Angleterre avaient conçu le projet d’assassiner le Premier Consul en l’assaillant avec une douzaine de cavaliers sur la route de Saint-Cloud à la Malmaison.


C’est alors que la police de Monsieur Réal eut vent de l’affaire par un certain Bouvet de Lozier, émigré arrêté le 8 février 1804 (18 pluviôse), qui avait manqué son suicide par pendaison dans sa cellule. Le Premier Consul réagit rapidement, prévint le sénat, le corps législatif et le tribunat. Il mandat aussitôt le colonel Savary, lui ordonna de se déguiser et d’aller avec un corps d’une cinquantaine d’hommes de la gendarmerie d’élite intercepter le débarquement des émigrés attendus en renfort par les conjurés. Cette gendarmerie d’élite comptait, comme la Garde consulaire, les soldats les plus braves et les plus fidèles.


Chaque nuit, Savary constata le passage d’un petit brick anglais commandé par le capitaine Wright, près de la falaise de Biville, tirant des bords en semblant vouloir s’approcher, mais aucun canot n’était mis à la mer pour atteindre Biville où du haut de la falaise, des conjurés devaient lancer des cordes pour aider à l’escalade.


Arrivés en haut de la falaise, les émigrés devaient être convoyés vers Paris par un réseau d’hébergement sûr. Savary vérifia le tout et resta à son poste d’observation prêt à agir. Rien ne se passa.


Après l’arrestation de Georges et ses déclarations, le complot était avéré. Les interrogations révélèrent qu’un prince devait participer au complot et à la « chasse » contre l’usurpateur.


Poussé par Talleyrand, Bonaparte se persuada que le duc d’Enghien qui résidait à Ettenheim, sur la rive droite du Rhin, était au cœur du complot.


Le 10 ventôse an XII (1er mars 1804), une note portant le n° 8064 émanant de la 5e division de la police secrète fut expédiée au préfet de Strasbourg, Monsieur Shée. Elle demandait si le duc d’Enghien était toujours à Ettenheim et ajoutait : « Les informations que vous ferez prendre doivent être promptes et sûres et il importe que je connaisse le résultat sans le moindre retard. »


Sans plus attendre, un gendarme d’élite « intelligent ! » précisait-on, le maréchal des logis Lamothe qui avait autrefois servi le prince, était dépêché sur place. Parti de Strasbourg le 13 ventôse à cinq heures et demie du soir (4 mars), il s’était renseigné auprès du maître de poste de Cappel. Il apprenait que le prince était à Ettenheim avec l’ex-général Dumouriez et un colonel nommé Grünstein récemment arrivé de Londres ainsi qu’un lieutenant du nom de Schmitt venant d’Angleterre 51.


Entre-temps, un nommé Léridant arrêté avec Georges avait avoué, pressé par la justice, que le duc d’Enghien était bien à la tête d’un complot.


Le 21 ventôse (12 mars 1804), parvenait enfin à Bonaparte la réponse du grand juge Régnier, rédigée à partir des indications des espions et du préfet du Bas-Rhin : « Le duc d’Enghien s’est fixé à Ettenheim qui faisait partie des apanages du Prince. Il y vit avec Madame de Rohan-Rochefort dont il est depuis longtemps épris et dont la mère, vieille fille, est à Paris. Cette dame était même souvent à l’armée avec le jeune duc ».


Ce rapport était plutôt anodin. Les agents secrets en charge de la surveillance des émigrés dans la confédération du Rhin et probablement parmi eux Schulmeister qui habitait à quelques kilomètres du duc d’Enghien, ne parlaient nullement de complot. Schulmeister fut-il réellement impliqué dans l’arrestation du duc comme l’ont affirmé plusieurs biographes et historiens du XIXe siècle, ou doit-il être mis définitivement hors de cause?


En 1844, du vivant de Schulmeister, Auguste de Nougarède de Fayet citait une lettre adressée le 17 Ventôse an XII (8 mars 1804) par le préfet du Bas-Rhin au ministre de la justice. C’est sur cette lettre notamment que le grand juge Régnier se serait basé pour son rapport du 21 Ventôse précité, au Premier Consul. Régnier y cite ses sources et notamment « une note adressée par le citoyen S... » au préfet du Bas-Rhin. Le nom a été effacé avec soin 52 !


Pour Nougarède de Fayet, qui, mieux que Schulmeister, toujours à l’affût, parfaitement connu du préfet Shée, très lié au colonel Savary et mis en alerte par ce dernier, pouvait aussi bien renseigner le Préfet?


La suite est bien connue. Deux détachements opérèrent en pays de Bade, le 15 mars. Le premier arrêta le Prince à Ettenheim, le second, des émigrés qui s’avérèrent inoffensifs à Offenburg. Assailli, le Prince fut amené à Strasbourg puis à Vincennes. Après une parodie de procès, il était exécuté le 21 mars 1804.


Lors de son arrestation, on découvrit avec lui, non pas Dumouriez (qui n’était pas signalé par les agents et espions en charge de la surveillance du Prince), mais le marquis de Thumery, général dans l’armée des princes et quelques autres émigrés de moindre importance, mais aucun papier compromettant pour le Prince lui-même. Les charges relatives à un complot étaient donc bien faibles.


Dans l’un de ses ouvrages consacré à l’Empire, le comte Lort de Serignan écrit : « D’après les présomptions fondées, ce serait Schulmeister qui aurait signalé la présence à Ettenheim du duc d’Enghien et de ce général de Thumery (“Le général Doumery”) que le préfet Shée fit arrêter en même temps que le Prince, croyant mettre la main sur Dumouriez 53 ».


Plusieurs autres écrits ont attribué à Schulmeister un rôle dans l’arrestation du duc lui-même. Tous paraissent invraisemblables. Le plus extravagant d’entre eux semble être celui de Bernard Newman qui prétendit que Schulmeister avait abusé du duc en lui faisant parvenir un appel désespéré au secours, de la part de sa bien-aimée Charlotte Louise Dorothée de Rohan. Sur le champ, le duc se serait empressé de répondre à cet appel et serait tombé dans le piège dès qu’il aurait quitté Ettenheim 54.


Telle est la légende de Schulmeister qu’il est souvent bien difficile de discerner de la tradition orale, lorsque aucune pièce écrite au moment des faits n’a pu être retrouvée.


Déjà en 1896, Paul Müller, le premier biographe de Schulmeister, avait écarté « les présomptions fondées » dont parle Lort de Serignan. Il était impossible, en effet, que Schulmeister qui parlait à la perfection la langue allemande et en maîtrisait plusieurs dialectes, ait confondu, en raison d’une mauvaise prononciation, le général Thumery avec Dumouriez 55.


Les plus récentes études menées à Strasbourg mettent totalement hors de cause Charles Schulmeister. Citons notamment celle qui est consacrée à Charles Popp, commissaire général, qui eut en charge à cette date d’analyser les papiers du duc, en tant que magistrat de sûreté à Strasbourg56. Aucun document ne fait référence à Schulmeister.


S’il fallait encore rechercher une quelconque participation de l’espion dans cette affaire, ce serait, semble-t-il, plutôt dans les renseignements relatifs aux émigrés d’Offenburg qu’il faudrait chercher. L’ancien jacobin qu’était Schulmeister était bien connu de la police de Fouché avec qui il avait collaboré. Les adresses des émigrés tels que l’Abbé d’Eymar vicaire général du grand chapitre de Strasbourg, l’abbé Libermann, Marc André Toulouse-Lautrec, Bardonville dit « Coco », Tuynot dit « Philippe », Princeps dit « Griffon » etc. avaient été fournies par les services secrets auxquels collaborait Schulmeister. Ces services étaient en relation avec Monsieur Réal, ministre de la police de fait.


Schulmeister rencontra Réal à cette époque, mais surtout Pierre Marie Desmarest qu’il connaissait bien. Desmarest avait été appelé par Fouché, ministre de la justice, en octobre 1799 (18 brumaire), à la direction du travail relatif à la sûreté de l’état. Une lettre de Schulmeister non datée mais que l’on peut estimer avoir été écrite à Monsieur Desmarest fin 1804 ou début 1805, en raison de l’adresse qu’elle porte, nous renseigne sur les relations de Schulmeister avec les hauts responsables de la police : « Des affaires de famille bien urgentes, écrivait-il, me rappellent à Strasbourg. Je supplie en conséquence Monsieur Desmarest de vouloir bien m’accorder un moment d’audience pour prendre ses ordres et lui faire mes adieux. Salut et profond respect. Charles Schulmeister. Rue des Veaux. N° 29 à Strasbourg 57 ».


Des présomptions de renseignements et rien d’autre. Aucune trace écrite sérieuse. Rien ne subsiste à ce jour d’une action quelconque de Schulmeister dans cette affaire. Dix ans plus tard, alors que Savary, Hulin et bien d’autres devaient se justifier, la Restauration ne lui demanda aucun compte sur cette question 58.


Ainsi se termina cette malencontreuse affaire qui aurait pu être évitée si le Premier Consul avait pris en considération les rapports de ses espions. Mais il se méfiait d’eux et les avait en piètre estime, les considérant comme un mal nécessaire. Il ne voulait avoir aucun contact avec eux, utilisant toujours le truchement de ses ministres et de ses généraux. C’est pourquoi il existe si peu de pièces relatives à l’espionnage dans les archives françaises alors que les archives autrichiennes sont riches à cet égard. C’est pourquoi également, un espion ne pouvait être efficace que s’il était appuyé, épaulé et couvert à tout instant par un général. C’est le mérite de Savary d’avoir perçu l’intérêt extrême de l’espionnage, d’avoir su trouver les sommes considérables d’argent nécessaires à son paiement par l’exploitation des maisons de jeux notamment. C’est également son mérite d’avoir su discerner Schulmeister et d’avoir fait avec lui un tandem parfait.


Il faut regretter que, devenu Empereur, Napoléon n’ait pas su tirer toutes les leçons des mauvais renseignements apportés par certains de ses ministres et sa gendarmerie. Il n’en est que plus méritoire pour Savary et Schulmeister, d’avoir réalisé leurs prouesses à Ulm ou à Wismar dans ces conditions. Et pourtant le rapport des espions, de Bacher et de son équipe, reproduit par le grand juge Régnier était sans équivoque sur les particularités concernant les opinions et le naturel du Prince.


Le soir de l’exécution, Bonaparte concluait : « J’ai versé le sang, j’en répandrai peut-être encore mais sans colère... Je suis l’homme d’État. Je suis la Révolution française... 59 »


Beaucoup plus tard, à Sainte Hélène, évoquant cet assassinat, Napoléon ne put que dire : « Je ne savais même pas précisément qui était le duc d’Enghien ; La Révolution m’avait pris bien jeune; Je n’allais point à la Cour, j’ignorais où il se trouvait. On me satisfit sur tous ces points. Mais, s’il en est ainsi m’écriais-je, il faut s’en saisir et donner des ordres en conséquence. Tout avait été prévu d’avance ; Les pièces se trouvèrent toutes prêtes, il n’y eut qu’à signer et le sort du Prince se trouva décidé 60 ».


C’était donc aussi simple que cela?











SCHULMEISTER ET LA CONTREBANDE (1798 – 1805)


De tous les temps, la contrebande avait existé de part et d’autre du Rhin. Avant la Révolution, la France avait pris un retard industriel considérable. Les entreprises étaient restées artisanales et manuelles et toutes les lois de libéralisation des marchés s’étaient révélées catastrophiques. En 1786, Vergennes et Dupont de Nemours avaient baissé les droits de douanes de façon brutale et soudaine sur tous les tissus d’importation en provenance de l’Angleterre. Certaines villes comme Amiens qui employaient 40.000 personnes dans la sayetterie (tissage d’un fil de soie avec les fils de chanvre) accusaient un chômage catastrophique. En deux ans le nombre de chômeurs dans cette ville s’élevait à 36.000 ! La France était d’autant moins préparée à une libéralisation des échanges qu’elle ne connaissait que ses techniques ancestrales jalousement gardées par les corporations de l’Ancien Régime depuis des siècles. Il était interdit aux ouvriers d’aller travailler hors des frontières sous peine d’être envoyés aux galères. L’étranger n’était guère mieux accueilli dans les provinces. Si la Révolution avait fait sauter le carcan des corporations, l’Empire n’en héritait pas moins d’installations et de méthodes de fabrication obsolètes et par conséquent de prix de revient prohibitifs.


Le blocus continental envisagé par l’Empereur tendait donc, non seulement à casser l’économie anglaise noyée dans sa surproduction, mais également à protéger le temps nécessaire à sa restructuration, l’économie de la France.


Les négociants n’appréciaient guère ces entraves au commerce et protestaient journellement auprès de Napoléon qui leur répondait : « Quant à mes mesures, que savez-vous si elles sont bonnes ou mauvaises? Enfermés dans vos ateliers... pouvez-vous savoir si les moyens que j’emploie contre l’Angleterre sont efficaces ou nuisibles? Demandez cependant à ceux d’entre vous qui sont allés furtivement à Londres pour s’y livrer à la contrebande, demandez-leur ce qu’ils y ont vu ? Je sais leur langage comme le vôtre, car je suis informé de tous vos actes et de tous vos discours. Ils sont revenus étonnés de la détresse de l’Angleterre, de l’encombrement de ses magasins, de la baisse croissante de son change, de la ruine de son commerce, et beaucoup à leur retour ont dit de moi et de mes mesures : “Ce diable d’homme pourrait bien avoir raison”. Eh bien! Oui, j’ai raison... Il faut être manufacturier, se pourvoir soi-même de ce qu’on allait chercher chez les autres, faire ses indiennes, son sucre, son indigo. Si j’en ai le temps, vous fabriquerez tout cela vous-mêmes, non que je dédaigne les colonies et les spéculations maritimes, il s’en faut; mais l’industrie manufacturière a une importance au moins égale, et tandis que je tâche de gagner la cause des mers, l’industrie de la France se développe et se crée. On peut donc attendre dans une position pareille. Pendant ce temps, Bordeaux, Hambourg, souffrent; mais s’ils souffrent aujourd’hui, c’est pour prospérer dans l’avenir par le rétablissement de la liberté des mers. »


Schulmeister devait tirer les leçons de ce long exposé de l’Empereur. Des produits vitaux, indispensables manquaient à la France. Il fallait les lui procurer par les deux moyens possibles. À court terme, pensait-il, par la contrebande et à plus long terme, par une industrie de fabrication : sucre, indigo, garance, etc. chacun de ces moyens devait être lucratif. Il connaissait toutes les finesses, toutes les astuces du premier. Il suffisait de le pratiquer sur une plus grande échelle et de monter un réseau. Avec l’argent ainsi gagné, il lui serait possible d’investir dans les sucreries, huileries, fabriques de teinture... Tel était son programme. C’est pour cela aussi qu’il s’était fixé à Strasbourg en demandant la nationalité française. Il lui serait ainsi plus aisé d’écouler sa marchandise en tant que négociant français.


On peut situer la période faste de la contrebande de Schulmeister de 1798 à 1805 avec de larges interruptions qui pourraient laisser supposer une présence épisodique en Italie. Un tel laps de temps est rare.


Depuis le temps qu’il faisait de la contrebande sur une grande échelle, dirigeant un réseau de passeurs, Schulmeister se savait surveillé, traqué. Le 16 avril 1805 fut un jour bien funeste pour lui 61. « Dans la matinée du 26 germinal dernier, des marchandises prohibées ont été saisies par les douanes près d’un village sur les bords du Rhin. Bischoff de Strasbourg et Schulmeister sont arrêtés et traduits devant le tribunal. Schulmeister ne peut se justifier alors que toutes les apparences sont contre lui ». Alors notre homme ergota, fit valoir des circonstances excusables disant que le maire de Strasbourg avait de la haine contre lui car il avait demandé à Monsieur Shée, préfet du Bas-Rhin, un arrêté d’expulsion à son encontre. Puis Schulmeister argumenta car, disait-il, il répondait maintenant à toutes les conditions pour avoir acquis la citoyenneté française et de ce fait, il ne pouvait être déporté car il n’avait pas troublé la tranquillité publique.


Du fond de sa cellule, il se défendit âprement. Car, il avait été jeté en prison, ainsi en avait décidé le tribunal sur demande du service des douanes, jusqu’à ce qu’il eût payé l’énorme rançon qui lui était demandée et qui ne s’élevait pas à moins de 45.000 francs 62. Il faut dire que, depuis 10 ans que les marchandises leur passaient sous le nez, les douaniers se vengeaient.


Schulmeister, quant à lui, lutta pied à pied pour éviter la déportation. « Né étranger, il est venu, disait-il, à Strasbourg dans les premiers jours complémentaires de l’an V. Il fit aussitôt sa déclaration de vouloir devenir citoyen français. Par délibération du cinq complémentaire de l’an V, il lui fut donné acte de cette déclaration et il fut admis de s’établir à Strasbourg où il demeure depuis plus de huit années. »


Ainsi, rappelait-il, il était citoyen français car il répondait à toutes les conditions de la constitution de l’an IV, article 10, titre 2 :






	– Il demeurait en France depuis plus de sept années, temps minimum requis.


	– Il y possédait une propriété foncière et un établissement de commerce.


	– Il avait épousé une Française. Il avait toujours payé ses contributions directes en honnête citoyen...





Et, concluait-il, « à supposer que l’exposant soit condamné à la peine maximale édictée par le fait de contrebande, il ne subirait toujours que trois mois d’emprisonnement correctionnel. Peut-on être plus sévère que la loi elle-même et le déporter? Les grands malfaiteurs ne sont-ils pas renvoyés dans leurs foyers après avoir subi le temps de galère auxquels ils ont été condamnés? »


Pour appuyer ses dires, Schulmeister se fit conforter, le 16 mai 1805 (26 floréal an XIII) par un certain sieur Lenoble63, qui se présenta comme son « fondé de pouvoir » et qui déposa dans ce sens, un mémoire auprès du ministère qui devait se prononcer sur le rejet de la décision finale de déportation.


Monsieur Réal connaissait Schulmeister. Il était alors conseiller d’état chargé du deuxième arrondissement de la police générale depuis le 11 juillet 1804. Fouché en était l’actuel ministre depuis cette date. Auparavant, c’était Réal qui dirigeait l’ensemble de la police pour le compte du Grand juge Régnier qui en était incapable. Il avait donc fait connaissance de Schulmeister en tant qu’animateur d’un réseau d’informations dans l’Empire germanique. Il en avait aussi entendu parler à l’occasion de l’affaire des citoyens actifs. Tantôt Réal, tantôt Desmarest, son directeur du premier arrondissement de la police générale, devaient probablement recevoir les rapports de Schulmeister sur les émigrés d’Outre-Rhin.


On devine l’embarras de Réal, à la réception du mémoire de Lenoble pour la défense de Schulmeister qui lui avait rendu des services. Réal ignorait tout de cette affaire de contrebande ou feignait de l’ignorer. Le mieux, lui semblait-il était de temporiser. Le 9 prairial an XIII (29 mai 1805), il répondait au préfet du Bas-Rhin : « je n’ai reçu aucun avis relatif à cet individu qui paraît être en ce moment dans l’attente d’un jugement du tribunal de police correctionnel où il a été traduit pour raison de fraude. Je vous invite à me donner les renseignements qui sont à votre disposition en vue de préciser l’objet et le mérite de sa réclamation. »


Avant de répondre au ministre, le préfet prit ses renseignements auprès de Charles Popp qui était alors le magistrat de sûreté de l’arrondissement. Sa réponse ne se fit guère attendre. Les termes de son mémoire du 9 thermidor an XIII (29 juillet 1805), sont sans équivoque : « Schulmeister est un des principaux assureurs de marchandises anglaises et prohibées. Il a été surpris en France avec une grande quantité de marchandises, condamné par le tribunal à leur saisie plus une triple amende de 45.000 francs. Il est maintenant dans la prison de Strasbourg jusqu’au parfait paiement de la susdite somme.


Quant aux craintes qu’il a témoignées à son Excellence le ministre de la police générale d’être obligé de sortir de France, elles ne sont fondées sur aucun acte de l’administration publique mais, comme il est prouvé qu’il n’a pas encore rempli toutes les conditions pour acquérir le domicile voulu par la loi, qu’il a déjà fait banqueroute à Strasbourg, qu’il a une maison de commerce sur la rive droite, qu’il est signalé comme un des principaux chefs de la contrebande et que de son dernier rapport, l’administration des douanes entre les mains de laquelle il est maintenant, m’a témoigné le désir de le voir renvoyer outre-Rhin comme un homme extrêmement dangereux et d’une surveillance pénible pour elle, je me verrai peut-être dans le cas de cette mesure de rigueur, mais je m’emploierai à vous en rendre compte ».


Voilà donc brossé le portrait de « l’individu » qui moins de deux mois et demi plus tard devait être présenté et fêté comme le héros de la reddition d’Ulm (18 octobre 1805) ! Dans cette affaire, Popp ne s’était pas fait un ami!


Pour l’heure, sans que personne n’ait pu déterminer la raison qui parait remonter aux années 1795-1796, Schulmeister présentait les plus vives inquiétudes à l’idée d’être déporté outre-Rhin. Tout son courrier, ses démarches, ses implorations du fond de sa prison le prouvent 64. Le ménage avait déjà deux enfants : Charles Louis Isidore âgé de 10 ans et une fille : Julie, de nationalité française car née à Strasbourg, âgée de deux ans. Son épouse languissait seule à Strasbourg, non loin de son mari incarcéré. Les choses allaient s’accélérer. Schulmeister payait sa triple amende 65. Mais libéré aussitôt, il était reconduit à la frontière avec femme et enfants 66 ! Il dut se cacher et c’est alors que naquit la grande aventure d’Ulm qui enfin lui permit de rentrer en grâce.


La troisième coalition groupant l’Angleterre, la Russie, la Suède et l’Autriche venait de se former contre la France. L’Autriche envahit la Bavière, alliée de la France.


Expulsé, Schulmeister rejoignit l’armée et surtout son ami Savary. Il savait qu’en mettant son art au service de l’Armée, celui-ci saurait le réhabiliter. Le « grand Schulmeister » et ses prouesses, sont nés de ces avatars peu reluisants.


Oubliée la contrebande? Certes non. Schulmeister sera contrebandier toute sa vie, car c’est son essence même. Mais sa contrebande sera plus officielle, comme ne pouvait la pratiquer que le seigneur de la Meinau ! Il n’est pas impossible qu’il ait été « le contrebandier attitré » de l’Impératrice Joséphine, que son épouse reçut à plusieurs reprises à la Meinau en 1809. Le blocus continental gênait l’Impératrice dans ses désirs de consommation. Seul Schulmeister, toujours contrebandier, mais cette fois avec impunité, pouvait lui offrir les percales, mousselines, soieries, thés divers, vanille et parfums dont elle aimait tant faire usage. Oubliés les douaniers? Certes non...






La campagne d’Autriche ne dura que soixante-dix jours. Capitulation d’Ulm, prise de Vienne, bataille d’Austerlitz, paix de Presbourg... L’ordre politique de l’Europe en fut totalement changé : création du nouveau royaume de Bavière, ami de la France; création du royaume de Württemberg ; nomination de Joseph et de Louis Bonaparte comme rois de Naples et de Hollande; dissolution du Saint Empire romain germanique remplacé par la confédération du Rhin dont Napoléon se déclarait le protecteur...


Les hommes aussi changeaient, ébahis par tant de bouleversements. Le 15 novembre 1805, par décret, Schulmeister était nommé commissaire général de la police à Vienne, lui qui trois mois plus tôt croupissait dans les prisons de Strasbourg ! Il devait quitter Vienne dans les derniers (13 janvier 1806).


Où rentrer quand on reste proscrit? Schulmeister n’avait pas de temps à perdre vu l’état de précarité dans lequel survivait son ménage depuis juillet. Sa première tâche fut d’obtenir un passeport l’autorisant à résider temporairement en France. Le 18 mars 1806, le ministre écrivait au préfet du Bas-Rhin 67 : « J’ai l’honneur de vous faire prévenir Monsieur, que j’ai autorisé Monsieur le conseiller d’état, préfet de police, à délivrer un passeport pour Strasbourg au sieur Schulmeister Charles. J’ai su par Monsieur le général Savary qu’il avait été employé utilement à la Grande Armée et le service qu’il a rendu me détermine à vous inviter à ne pas donner suite à l’arrêté qu’il m’a assuré avoir été pris par vous il y a quelques mois pour l’éloigner du département du Bas-Rhin. J’espère au surplus que sa conduite justifiera cette faveur et que la surveillance que vous ferez exercer sur lui ne donnera lieu à aucune prévention défavorable. »


Voilà donc Schulmeister revenu à Strasbourg où il prit à nouveau pension au n° 29 rue des Veaux, où l’attendait son épouse, en arguant aussitôt le 3 avril 1806 que suite à la lettre du ministre, la mesure d’expulsion prise à son encontre cessait d’avoir son effet 68.


Les choses pouvaient en rester là... Tant s’en faut. Schulmeister avait décidé de se venger des douaniers qui l’avaient mis en prison. Il réclama donc, dans ses nouvelles fonctions, de diriger les douanes.


Suite à ces prétentions, le 26 août 1806, le chef de la sûreté écrivait : « Le Sieur Schulmeister a bien et très bien servi en France, mais je lui connais une vieille et forte rancune contre les douaniers qui ont fait leur devoir dans le temps, contre lui, en le punissant quand il faisait de la contrebande. On ne peut donc directement lui donner barre sur les douaniers ni soutenir son entreprise contre eux... Le fait est que Schulmeister en veut beaucoup au directeur et au contrôleur des douanes. »


Schulmeister ne désarmait pas. En septembre, octobre, novembre et décembre 1806, il dénonçait auprès du ministre de la police les citoyens : Magniez, receveur particulier des douanes, Schaeffler, visiteur des douanes, Barastiquet, sous-inspecteur des douanes, les frères Saglio, Joseph Polti, Carl et Hermann Vaudin, d’être de connivence avec les contrebandiers. Les frères Vaudin par exemple, avaient en 1806 donné une grande extension à leur petit commerce d’épicerie.


Interrogé, Réal, le conseiller d’état à la police générale répondit le 23 septembre 1806 : « le dénonciateur, lui aussi, fait de la contrebande ! »


Entre temps, les événements extérieurs s’étaient de nouveau déchaînés. À la fin de 1806, la 4e coalition venait de se former. Ce furent les campagnes de Prusse et de Pologne illustrées par les victoires d’Iéna et d’Auerstadt, l’entrée à Berlin et en 1807 les batailles d’Eylau, de Friedland où Schulmeister fut blessé à la tête, et la paix de Tilsitt. Varsovie devenait un grand-duché, la Saxe et la Westphalie, deux royaumes.


Le 7 février 1807, en pleine campagne, Schulmeister était à Mayence. Il faisait écrire un de ses amis receveur des douanes, établi dans le département du Mont-Tonnerre, en séjour à Mayence également. Cet ami, par une lettre à la police, (soit-disant anonyme), reprenait les accusations portées par Schulmeister. En fait, cet « ami » n’était autre que Schulmeister lui-même qui s’était ainsi trouvé un témoin à bon compte.


Cette fois, la police générale fut ébranlée et écrivit au préfet de Strasbourg : « Il est difficile, si l’authenticité des renseignements fournis et que l’on vient d’exposer succinctement, est garantie, de ne pas tirer, sinon la preuve matérielle, du moins l’induction qu’il a existé une connivence coupable entre les douaniers et les maisons de commerce signalées pour avoir fait une fortune rapide. »


Voilà Schulmeister bien près de tenir sa vengeance alors que quelques jours auparavant (20 janvier 1807), le chef de la police écrivait : « quant au fond des abus dénoncés, il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, d’atteindre les douaniers, parce qu’ils se tiennent tous par la main 69... »


Dans l’intervalle, le bruit courut à Strasbourg que toutes les maisons de commerce avaient été dénoncées par Schulmeister. On effectua des recoupements. À Bâle, suivant ses instructions, on découvrit une grande contrebande sur le coton. Le préfet du Haut-Rhin fut contraint de se défendre, son directeur général des douanes également.


Sur ces entrefaites Barastiquet, simple sous-inspecteur des douanes, que Schulmeister avait dénoncé dès le début, mourut. On découvrit 200.000 francs or sous son matelas 70 !


L’invasion du Portugal et de l’Espagne, les abdications forcées de Charles IV et de Ferdinand VII, la lutte terrible entre les Français et les Espagnols bientôt soutenus par les Anglais, ne détournèrent pas Schulmeister pour autant. Le 1er juillet 1808, il renseignait sur la contrebande de Magniez, receveur principal des douanes. Déjà, sans résultat, il avait envoyé une lettre anonyme (une de plus !) le 9 juin où il écrivait : « L’on ne pourra jamais atteindre aucune données par les renseignements que l’on demanderait sur les lieux, les recherches sur Barastiquet le prouvent... La famille Magniez occupe les trois places de direction, l’un est directeur, le second receveur principal à Bourglibre, le fils sous-inspecteur et le cousin germain receveur principal à Strasbourg... Tout se fait par leur influence... »


Le 18 octobre 1808, Schulmeister désigna la ville de Strasbourg comme le centre d’une fraude considérable. Le 9 novembre 1808, dans un entrepôt appartenant au sieur Berkeiner, on saisit effectivement d’importants lots de mousselines, de percales, de toiles de coton... Le chef de la police de Strasbourg était obligé d’avouer son impuissance.


À nouveau, l’année 1809 vit s’embraser l’Europe. L’Angleterre avait formé une cinquième coalition mais les Autrichiens étaient battus à Eckmühl et Wagram. Les Français entraient à nouveau dans Vienne où cette fois ils devaient séjourner longtemps.


Pour la seconde fois, Schulmeister était nommé commissaire général de la police de la capitale autrichienne, résultat d’une autre campagne mémorable qu’il venait d’effectuer. Il devait y déployer un zèle sans faille au service de l’Empereur. Le 11 octobre, ce fut l’affaire Staps qui ébranlait le Souverain... Et pourtant, pendant ce temps, depuis Vienne, Schulmeister ne déviait pas d’un pouce en ce qui concernait ses comptes à régler avec les douaniers.


Le préfet de Strasbourg excédé écrivit au ministre : « Le bruit circule dans la ville que les affaires ont été dénoncées par le sieur Schulmeister dit Charles ; vous seul, Monsieur le conseiller d’état (Réal), saurez apprécier d’où peut provenir une indiscrétion aussi nuisible au service de la police générale et si elle ne proviendrait pas des bureaux de Monsieur le conseiller d’état Collin auquel vous pourriez avoir donné communication des griefs dont il s’agit... »


Mais, depuis la capitale autrichienne, Schulmeister continuait d’accuser.


À son retour, c’était Saglio qu’il attaquait personnellement. Le préfet prenait la défense de cet ancien douanier qui jouissait, écrivait-il le 22 novembre 1810 : « D’une grande réputation de probité et de solidité... Il poursuivait : Je crois, Monsieur le comte, qu’il ne faut pas fouiller dans le passé (!) ».


1811 voyait Napoléon répudier Joséphine et épouser la fille de François 1er, Marie-Louise qui lui donnait le fils tant souhaité.


1812 amenait l’Empereur à signer un traité d’alliance avec l’Autriche et la Prusse contre la Russie qui s’unissait à la Turquie.


500.000 Français, Allemands, Italiens envahissaient les plaines de Russie. Ce fut alors Smolensk, la Moskova, l’incendie de Moscou, l’admirable, terrible et désastreuse retraite de Russie et le passage de la Berezina.


Mais, rien ne pouvait arrêter Schulmeister qui continuait à renseigner Réal. Le 13 novembre 1811, les soupçons du conseiller d’Etat persistaient concernant Saglio comme étant « contrebandier actuellement ». « Je suis ruiné » se plaignait l’ancien douanier.


1813 voyait se former la sixième coalition à laquelle accédait progressivement toute l’Allemagne. Les Français qui avaient pris l’initiative étaient vainqueurs à Lützen, Bautzen, Dresde mais, devant un si grand nombre d’ennemis, étaient battus à Leipzig. L’Allemagne et l’Espagne étaient évacuées par les Français qui avaient maintenant à défendre leur patrie envahie à l’Est et au Sud par un million de combattants sous les ordres de Schwarzenberg, Blücher, Bernadotte... et Wellington qui venait de délivrer l’Espagne. Strasbourg était gravement menacé.


Que faisait donc Schulmeister durant ce temps ? Imperturbablement, il poursuivait sa revanche. Le 4 mai 1813, le juge de paix de Strasbourg informait le commissaire général de la police qu’il avait enfin mis opposition sur la succession des 200.000 francs or de Barastiquet, mais qu’il ne trouvait « aucune preuve de l’origine frauduleuse de l’argent dans les papiers et la correspondance du défunt ».


En février 1813, Schulmeister avait demandé l’ouverture d’une grande enquête sur Magniez-Grandpré, Schaeffler, Riff et d’une façon générale sur tous les agents ou ex agents des douanes ayant acheté ces dernières années pour plus de 80.000 francs de propriétés. Malgré les événements extérieurs et intérieurs, l’enquête suivait son cours et le 15 mai 1813, le commissaire général de la police de Strasbourg répondit au comte Réal que : « Magniez-Grandpré avait été nommé contrôleur principal des douanes en 1801 ce qui lui avait normalement permis d’avoir des appartements très corrects, que dernièrement encore, les saisies qu’il avait opérées lui avaient apporté 50.000 francs de prime, que sa femme lui avait apporté en dot 80. 000 francs... Quant à Schaeffler, on ne lui connaît pas de fortune... Quant à Monsieur Riff, son honorabilité ne peut être mise en doute. » Son père n’était-il pas le secrétaire général du ministre de la justice?...


1814 : La Campagne de France mettait un terme à cette lutte. Napoléon, vainqueur à Brienne, Champaubert, Montmirail, Montereau, se trouvait entraîné loin de Paris. Bientôt il devait capituler et abdiquer. Strasbourg était investi et avec la marée des coalisés face à lui, Schulmeister devait, lui aussi, capituler, dans son combat sans fin... Rare opiniâtreté d’un personnage auquel il n’était pas bon de nuire!...


Pour de longues années, Schulmeister allait connaître à son tour les tribulations d’un homme surveillé, traqué, dénoncé, calomnié...
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